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			Introduction

			L’accession de Donald Trump à la présidence des Etats-Unis a illustré le désarroi et les interrogations des Américains, et symbolisé tout autant une crise d’identité nationale qu’une remise en question du rapport au monde des Etats-Unis. L’élection de Barack Obama exprimait déjà une double redéfinition de l’identité américaine et de la politique étrangère du pays. Ces deux scrutins successifs traduisent la profonde transformation de celui-ci dans les dernières décennies, non seulement sur le plan démographique et économique, mais aussi quant à sa puissance relative sur la scène internationale, hyperpuissance à la fin du xxe siècle, mais dont le premier rang économique et la suprématie mondiale sont de plus en plus contestés, notamment par l’ascension de la Chine. A tel point qu’on a pu voir dans l’élection de Trump le signe de la fin du siècle américain ouvert avec la Seconde Guerre mondiale, mais aussi le symptôme de la fin du rêve américain, qui aurait été emporté par la mondialisation. 

			Ce qui est certain, c’est que Trump comme Obama ont voulu inviter les Américains à réexaminer leur rapport au monde. Comme Obama également, Trump propose une autre définition de l’identité américaine, et semble rejeter une certaine conception de l’exceptionnalisme américain, qui a pourtant constitué la base à la fois de l’identité du pays et de son rapport au reste du monde. Comme souvent dans l’histoire américaine, les évolutions de la politique étrangère sont directement liées aux interrogations sur l’identité du pays et aux évolutions de sa politique intérieure. 

			Barack Obama a certes bâti sa carrière politique sur son talent, mais aussi sur sa propre histoire, mettant en avant un système politique et social unique, dans le seul pays du monde où quelqu’un comme lui pouvait arriver au pouvoir, enfant d’immigré africain, métis élevé à Hawaï et en Indonésie, marié à une Afro-Américaine, pur produit du rêve américain ; Donald Trump symbolise un mouvement inverse, réaction à cette histoire d’une autre Amérique, très largement blanche, concentrée dans un Sud et un Midwest traumatisés par les évolutions économiques, sociales et démographiques contemporaines. 

			Les deux sont pourtant le produit de l’histoire des Etats-Unis, une histoire extraordinaire de dynamisme, d’inventivité et de conquête, de 13 colonies partant à l’assaut d’un continent, puis bientôt du monde, en quelque deux siècles ; mais aussi une histoire terriblement sombre, marquée par le génocide des Amérindiens, par l’esclavage, par une culture de la violence encore très présente et meurtrière aujourd’hui. L’histoire d’un pays qui s’est conçu d’emblée comme un empire (de la liberté), tout en rejetant l’impérialisme qu’il a combattu pour naître. Mais aussi l’histoire d’un modèle économique, social et culturel qui a conquis le monde tout en portant les germes de sa propre fin.

			Cet ouvrage propose de réexaminer l’histoire du rapport au monde des Etats-Unis depuis la naissance du pays, avec une attention particulière au lien entre actions extérieures et évolutions internes. L’évolution de la politique étrangère américaine est en effet inséparable des soubresauts et aléas de l’identité américaine, définie par la notion d’exceptionnalisme, ancrée dans la naissance et l’histoire du pays. Le propos de ce livre est que la politique étrangère des Etats-Unis est aussi, et toujours, de la politique intérieure, car le peuple est au cœur du système politique américain, y compris, cas relativement unique, en politique étrangère : une certaine adhésion populaire a toujours été nécessaire, même si elle n’exclut pas la manipulation. Si la prise en compte de l’opinion publique dans la mise en œuvre de la politique étrangère semble de plus en plus généralisée dans de nombreux régimes politiques, il reste que les Etats-Unis ont été un pays précurseur en la matière, et cette pratique ancienne explique certaines originalités de l’élaboration de la politique étrangère américaine, ainsi que ses variations historiques.

			L’une des clés pour comprendre l’évolution du rapport au monde des Etats-Unis est à chercher du côté des redéfinitions de la notion d’exceptionnalisme américain, dont l’acception a varié. Les autres éléments déterminants de l’histoire de la politique étrangère sont bien sûr le rapport de puissance, les intérêts économiques et la relation à l’Europe, au cœur de la politique étrangère dès l’origine du pays – origine qui est européenne, puisque les Etats-Unis sont d’abord l’union de 13 ex-colonies britanniques. 

			Le propos central, ici, est également de réexaminer un certain nombre de mythes sur la politique étrangère des Etats-Unis. En particulier, leur prétendu isolationnisme jusqu’à la fin du xixe siècle (qui n’a jamais existé, sauf à considérer l’expansion continentale comme de la politique intérieure – Amérindiens et Mexicains, entre autres, apprécieront), la rupture de 1898 qui marquerait la naissance de l’impérialisme américain (alors que la notion d’empire est présente dès l’origine du pays, et fréquemment invoquée par ses pères fondateurs), ou encore le début du siècle américain. L’enjeu fondamental est de rappeler l’influence des questions intérieures sur la politique extérieure, influence qui découle de la place unique du Congrès dans le processus de décision en politique étrangère, qui est avant tout un processus de groupe, où les acteurs privés ont également toute leur place, et ce, dès l’origine du pays. 

			Au-delà, il s’agit de remettre en question une vision classique de la politique étrangère américaine, qui résulte d’une réécriture délibérée de l’histoire du pays par la génération des années 1950, afin de défendre la politique extérieure de la guerre froide et de construire un soutien populaire à une stratégie en rupture complète, sur certains points, avec l’histoire antérieure des Etats-Unis. Cette construction influence encore la vision de la politique étrangère américaine, que ce soit par les observateurs extérieurs ou par les Américains eux-mêmes, alors qu’elle repose sur la fabrication consciente de mythes sur la relation américaine au monde, et sur l’identité du pays, lectures largement remises en question par l’historiographie récente, si ce n’est par la science politique. Ainsi, les Etats-Unis n’ont quasiment jamais été isolationnistes, en dehors de quelques périodes très restreintes de leur histoire. Et tous les présidents américains, de George Washington à Donald Trump, ont envoyé des soldats combattre à l’étranger. Mais l’erreur majeure la plus répétée est sans doute de voir toute la thématique de la conquête de l’Ouest et de la frontière traitée comme de la politique intérieure – sauf à défendre l’idée que l’acquisition de nouveaux territoires appartenant à d’autres pays ou peuples serait de la politique intérieure. En réalité, l’expansion du xixe siècle est de la politique extérieure et participe d’un continuum depuis la fondation du pays, que l’on peut résumer par l’ambition déjà exprimée par George Washington : la construction d’une grande puissance. 

			L’exceptionnalisme américain a une double signification, qui n’a en soi rien d’unique – la France, pour ne citer qu’elle, a également une conception messianique et universaliste de sa politique étrangère. Il exprime, d’une part, l’identité du pays, la notion d’un peuple élu réalisant un destin unique et universel sur la Terre promise du continent nord-américain. Mais l’exceptionnalisme définit également, d’autre part, la politique étrangère américaine, comme mission reposant sur la conviction d’un rôle unique et spécial dévolu au pays parce qu’il serait le plus qualifié pour guider le monde vers la paix et la prospérité globales, en raison de ce que les Etats-Unis sont, ou du moins pensent être : un pays défini par un processus politique unique et terre de libertés, mais aussi société d’abondance promettant la réalisation d’un « bonheur » matériel promis par la Constitution, le tout dépendant d’un modèle supposément diffusable et reproductible par tous et partout dans le monde. Une vision qui n’inclut pas le versant sombre de l’histoire américaine, ce qui explique l’entreprise de redéfinition de l’exceptionnalisme tentée par Barack Obama, un exceptionnalisme incluant le progrès continu mais aussi le côté obscur de la psyché américaine.

			La notion d’exceptionnalisme traduit ainsi non seulement l’idée du caractère unique de l’expérience américaine, mais aussi le présupposé d’une coïncidence entre les intérêts américains et la prospérité mondiale, l’idée d’une puissance bénéfique et donc d’une hégémonie acceptable. Elle suppose une croyance en la supériorité du modèle américain : or c’est bien cette croyance qui est battue en brèche non seulement dans le monde depuis quelques décennies, mais désormais, et surtout, par les Américains eux-mêmes dans leur majorité, pour la première fois de leur histoire. 

			Le rêve américain fait de moins en moins rêver, et ce fait ébranle la conception que les Américains ont d’eux-mêmes, ainsi que leur relation au reste du monde. C’est aujourd’hui la principale rupture, mais non la seule : la place de l’Europe et la force du lien transatlantique sont également bousculées, de même que le fonctionnement du système politique et le respect de la Constitution de 1787, remis en cause par trois phénomènes liés entre eux – l’extrême division de la société américaine contemporaine, l’état de guerre permanente dans lequel s’est installé le pays, et une présidence toujours plus impériale.

		



 

I

1776 Pères et mythes fondateurs, l’invention d’un destin

Identité nationale et politique étrangère sont liées pour les pères fondateurs, ces hommes qui ont mené la Révolution américaine contre les Anglais et permis la fondation des Etats-Unis d’Amérique (John Adams, Benjamin Franklin, Alexander Hamilton, John Jay, Thomas Jefferson, James Madison, George Washington). Les écrits et discours de ces pères de la nation, véritables textes sacrés pour les Américains, sont encore bien vivants aujourd’hui ; beaucoup sont fréquemment invoqués, particulièrement en politique étrangère, et constituent des références connues pour le peuple américain, en parti­culier le discours d’adieu de leur premier président, George Washington. Ces textes, qui doivent aussi être compris, dans le contexte de l’époque, comme des discours de politique intérieure, rappellent tous la tradition première, fondatrice de la politique étrangère américaine : l’unilatéralisme, c’est-à-dire la volonté de ne pas subir d’interférences dans l’action extérieure. La doctrine Monroe, sans doute la plus connue, en est l’expression la plus directe, mais elle est loin d’en être la seule. 

Cet unilatéralisme résulte avant tout de la nécessité très clairement perçue à l’époque de protéger l’expérience américaine, comprise comme une expérience de gouvernement démocratique unique à une époque où le monde, et l’Europe en particulier, n’en connaît guère. L’action extérieure du premier siècle américain n’a rien d’isolationniste. En réalité, et comme l’exprimait d’ailleurs George Washington, il s’agit avant tout d’un unilatéralisme prudent, dont le guide est la puissance relative du pays, et qui définit donc sa marge de manœuvre. Il ne fait aucun doute que, pour les pères fondateurs, comme pour leurs contemporains, les Etats-Unis sont destinés à voir leur puissance croître, et que leur destin est d’être une grande nation. 

L’Amérique comme Terre promise 

Avant même l’indépendance et la fondation des Etats-Unis, les premiers colons puritains voient dans l’Amérique une Terre promise, et dans leur expérience une aventure unique dans l’histoire de l’humanité. En 1630 déjà, le gouverneur du Massachusetts, John Winthrop, évoquait la « terre sacrée » américaine comme une « cité sur la colline » pouvant servir de phare au reste du genre humain. Cette citation reste l’une des plus connues des Américains, reprise tout au long de leur histoire pour réaffirmer la vocation des Etats-Unis à être pour tous les êtres humains de la terre une « cité brillant sur la colline », dont la statue de la Liberté reste le symbole. Un siècle et demi après Winthrop, peu après l’indépendance, le pasteur Ezra Stiles en offre l’expression la plus achevée quand il décrit, en 1783, les Etats-Unis comme une Terre promise, une « Israël américaine élue par Dieu pour s’élever au-dessus de toutes les autres nations ». L’expression définit la notion d’exceptionnalisme américain, avec son inspiration à la fois mystique et rationnelle, comme expérimentation politique unique garantissant la liberté de tous ses citoyens sur une terre propice. Et, en effet, il était alors difficile de trouver terre plus hospitalière et tolérante, du moins pour les hommes blancs chrétiens. Cette conviction de mener une expérience originale pour fonder une nouvelle société sur un nouveau continent, loin de l’Europe mais inspiré des réflexions des philosophes des Lumières, est omniprésente dans tous les textes contemporains de la naissance du pays. Ce caractère exceptionnel trouve sans doute sa plus parfaite expression chez Thomas Paine, qui voit dans la fondation des Etats-Unis « un nouveau commencement pour le monde1 ». 

La religion joue également un rôle crucial dans l’expérience américaine, à l’image de celui qu’elle a eu avant même la naissance du pays, puisque les 13 colonies attirent dès le xviie siècle tous les persécutés du Vieux Continent. Le protestantisme est inséparable du messianisme porté par le projet américain, et les références religieuses imprègnent non seulement les documents des pères fondateurs, mais aussi tous les rites civiques qui célèbrent la nation dès les premiers temps. En réalité, la religion est un élément fondateur de l’esprit républicain américain, notamment parce qu’elle est au départ seule à même de fournir la morale qui guide les actions des dirigeants et cimente la conscience nationale. Surtout, dans les premières communautés de pionniers, en particulier lors de l’expansion vers l’Ouest du xixe siècle, l’Eglise est souvent la première, voire longtemps la seule institution structurante pour des communautés en construction, livrées à elles-mêmes dans un environnement hostile. 

Mais la Constitution est un document authentiquement laïc, plus encore que les premières constitutions françaises par exemple. La tolérance religieuse est érigée en principe au cœur de la fondation de la république, ce qui est logique puisqu’elle est la raison même de l’installation sur la terre américaine de nombreux pionniers. La devise nationale est bien « E pluribus unum », « De plusieurs, un », et la liberté des pères fondateurs du pays signifie dans les textes que le principe de tolérance prime, voire constitue le premier trait du caractère national. L’article 6 de la Constitution est clair et éloquent à cet égard, même s’il a fait à l’époque l’objet d’âpres débats, notamment face aux très dures attaques des antifédéralistes, qui estiment que c’est une question à laisser aux pouvoirs locaux, qui devraient avoir le droit de se décréter religieux, par exemple au niveau des Etats. Il faut rappeler ici d’emblée que certains éléments contemporains souvent relevés, comme le fait de jurer sur la Bible (ou un autre texte sacré, puisqu’on a vu le premier élu musulman du Congrès jurer sur le Coran), la mention « In God we trust » sur le dollar américain sont en réalité des innovations récentes, qui datent de la guerre froide.

La notion d’exceptionnalisme exprime donc à la fois la conviction de l’unicité et du caractère exceptionnel de l’expérience américaine, mais aussi un certain messianisme protestant inséparable de la conviction de constituer un modèle pour l’ensemble de l’humanité. C’est bien cette double caractéristique qui, traduite en politique étrangère, exprimera ce présupposé constant d’une coïncidence entre les intérêts américains et les intérêts du reste du monde, sous-entendant que les Etats-Unis ne peuvent être qu’une puissance bénéfique, et donc que leur hégémonie ne peut qu’être acceptable pour tous. Elle sous-entend également une croyance en la supériorité du modèle américain. Or l’exceptionnalisme définit également l’identité américaine. Comme le concept même d’identité, c’est une notion mouvante qui a été souvent redéfinie au cours de l’Histoire, par une réinterprétation constante des valeurs, mythes, symboles, mémoires et traditions qui forment l’héritage de la nation et la manière dont ses membres s’identifient à elle. Dès sa naissance comme pays indépendant, la jeune nation va avoir à cœur de créer et célébrer des mythes nationaux, autour des pères fondateurs et de leurs écrits, pour ancrer le sentiment national chez leurs compatriotes et les rassembler autour d’une conception forcément civique de la nation américaine – par opposition à une conception ethnique, ou ethnico-religieuse, qui n’a pas lieu d’être pour les fondateurs du pays. 

Cette conception civique de la nation suppose une construction de l’identité, dont la définition n’a cessé d’évoluer, ce qui est commun à tous les peuples, provoquant des conflits politiques extrêmement vifs tout au long de l’histoire du pays, jusqu’à la guerre la plus meurtrière de son histoire, la guerre civile, ou guerre de Sécession pour les Français. Les vifs débats et questionnements actuels n’ont donc rien d’inédit. Ces affrontements, s’agissant de la première puissance mondiale depuis près d’un siècle et demi, ont eu chaque fois un impact sur la politique étrangère du pays, et, le plus souvent, des conséquences pour le reste du monde. Car l’identité américaine, définie par la notion d’exceptionnalisme, est bien aussi une idéologie, aspect que le grand historien américain Richard Hofstadter avait parfaitement résumé en affirmant que « la particularité américaine n’est pas de défendre une idéologie mais d’en être une2 ».

Cette définition de l’exceptionnalisme comme identité américaine introduit une tension entre tentation de l’isolement, pour protéger l’expérience américaine, et vocation messianique, pour en répandre le message sur le monde. Cette tension permanente se retrouve dans les débats sur la politique étrangère du pays de sa naissance à aujourd’hui, et se traduit par les ruptures et les évolutions que l’on connaît dans le rapport des Etats-Unis au monde. 

Le discours d’adieu de George Washington

Le discours d’adieu (Farewell Address) du premier président des Etats-Unis demeure jusqu’à ce jour l’un des textes les plus connus des Américains, et sans doute la référence historique la plus fréquemment citée en politique étrangère. Il a acquis le même statut que les textes fondateurs de la nation, Déclaration d’indépendance, Constitution et Déclaration des droits, et ce, dès la mort de son auteur en 1799. Tout au long du xixe siècle, les Américains ont célébré le premier président du pays dans des rassemblements populaires et patriotiques, où le discours d’adieu était évoqué, voire cité abondamment. Il était également fréquemment invoqué au Congrès, et a fait l’objet de débats et de propositions de réinterprétation constantes, en particulier à chaque tournant de la politique étrangère américaine. La raison de cette importance et de cette révérence pour le discours de Washington tient d’abord à son contenu, qui établit les principes directeurs devant guider l’action extérieure du pays. L’aspect primordial pour le premier président américain est de définir les contours de la politique étrangère d’une république qui ne peut être le fait du seul Prince mais doit avoir l’assentiment du peuple : préoccupé par la paix sociale intérieure et l’union du pays, Washington craint en effet les conséquences d’une guerre impopulaire sur la cohésion nationale. Mais en réalité, on le verra, ce qui demeure aujourd’hui dans la mémoire collective tient aussi beaucoup aux débats qui suivirent, et en particulier aux précisions apportées par le troisième président des Etats-Unis, auteur principal de la Déclaration d’indépendance, Thomas Jefferson, dans son discours d’intronisation. Washington se contentait de dicter des principes généraux pour une politique étrangère basée sur la poursuite des intérêts du pays, se maintenant à l’écart des querelles européennes le temps d’atteindre une respectabilité et, surtout, une puissance qui, à ses yeux, comme à ceux de nombre de ses contemporains, était inévitable. 

On évoque souvent l’isolationnisme de la politique étrangère du premier siècle, et souvent comme découlant directement du discours de George Washington. Mais cette interprétation doit être corrigée en ce qui concerne le discours, et plutôt comprise comme l’ambition, somme toute logique pour une nation jeune, de défendre son indépendance et sa souveraineté, notamment vis-à-vis de l’ancienne puissance coloniale, alors également première puissance mondiale. Le maître mot de l’époque est plutôt neutralité. Par ailleurs, il faut rappeler que la notion d’isolationnisme ne prend réellement son sens actuel qu’après la Seconde Guerre mondiale aux Etats-Unis, dans une version destinée à justifier la politique internationaliste défendue par eux dans la deuxième moitié du xxe siècle. 

Les enseignements essentiels que George Washington entend transmettre dans son discours d’adieu en tant que président doivent être compris comme l’entendait leur auteur à l’époque, une série de maximes générales destinées à guider l’élaboration d’une politique étrangère sage et devant évoluer en lien avec la puissance du pays. Pour Washington, il ne faisait en effet aucun doute que son pays était appelé à devenir l’une des plus grandes, et un jour la première puissance mondiale. Mais dans un premier temps, la politique étrangère est conçue comme la principale armure de la jeune république contre toute influence extérieure néfaste : il s’agit de préserver avant tout la liberté intérieure et l’expérience politique menée sur le sol américain. D’où la notion clé de neutralité, dont le but premier est d’éviter les ennuis. Washington insiste donc sur la nécessité de développer rapidement le commerce, mais aussi la démographie et le territoire des Etats-Unis, tout en maintenant au minimum les relations sur le plan politique et surtout militaire avec le reste du monde, c’est-à-dire essentiellement avec l’Europe. L’autre élément clé est celui de patience (patience stratégique pourrait-on dire en écho à Obama qui en faisait l’élément clé de sa stratégie internationale en 2015), le temps que les Etats-Unis atteignent un statut de puissance plus élevé et redéfinissent alors leurs intérêts. Ce dernier point est essentiel, car il montre que le discours d’adieu ne donne pas des principes éternels mais doit servir de guide, avec cette idée que la superpuissance est déjà en germe dès la naissance du pays, dans l’esprit de celui qui reste le père de l’indépendance et de la nation. Le principe fondamental pour Washington est de préserver la liberté d’action des Etats-Unis, que l’on peut résumer par la notion d’unilatéralisme – qui n’est pas synonyme de volonté de rester à l’écart du monde. 

Un élément qui ne figure pas dans le discours originel en est venu à le symboliser plus que tous : il s’agit de la précision du président Jefferson qui, en 1801, lors de sa propre intronisation, ajoute que la politique étrangère américaine doit être définie par « la paix, le commerce et l’amitié avec toutes les nations, des alliances contraignantes avec aucune », alors que Washington enjoignait à son pays de rester à l’écart de toute alliance permanente. La nuance est importante puisqu’elle a pu être utilisée pour justifier le changement d’attitude américain vis-à-vis des alliances après 1945, à un moment où le différentiel de puissance est tel, en faveur des Etats-Unis, que leur leadership s’impose aux Alliés, atténuant largement, de fait, la caractéristique « contraignante » de l’alliance. De là date un débat récurrent, qui commence dès les premières années du xixe siècle, entre deux interprétations du discours de Washington, et deux traditions de la politique étrangère américaine, sur la valeur des alliances pour les Etats-Unis, et plus largement sur leur degré d’interaction avec le monde. Quoi qu’il en soit, les principes définis par Washington et Jefferson vont donner la direction et les limites de la politique étrangère américaine tout au long du xixe siècle.

La doctrine Monroe 

L’autre texte sacré essentiel pour la politique étrangère américaine, connu comme la doctrine Monroe, est en réalité un message aux Européens contenu dans le 7e message annuel au Congrès du président James Monroe, en décembre 1823. Ce n’est que quarante ans plus tard, au moment de la guerre entre le Mexique et la France, que les Américains rappelèrent les principes énoncés alors, en les reprenant sous le nom de doctrine Monroe. Comme pour le discours d’adieu de Washington, il faut d’abord lire le message dans le contexte de l’époque, tout en comprenant que ce texte a fait l’objet de constantes réinterprétations au cours de l’histoire américaine, notamment et encore une fois à chaque moment d’inflexion ou de rupture de leur politique étrangère. 

Connue dans l’opinion commune comme une manière de déclarer « l’Amérique aux Américains », la doctrine Monroe exprime avant tout deux éléments : la centralité de la relation transatlantique dans la définition de la politique étrangère américaine ; mais aussi une certaine évolution du rapport de puissance entre les deux rives de l’Atlantique, près d’un demi-siècle après la fondation des Etats-Unis. Plus précisément, une décennie après la guerre de 1812, la doctrine Monroe signale déjà un début de rapprochement entre les intérêts américains et anglais, sur fond de déclin de l’Empire ibérique dans les Amériques. Par ailleurs, tout en proscrivant toute nouvelle aventure coloniale européenne sur le continent (sud-)américain et en réaffirmant le principe de neutralité du pays, les Etats-Unis déclarent également leur primauté sur ce qu’il faut bien appeler une sphère régionale. Il y a donc déjà, sous-jacente, la remise en question de leur différence absolue avec les Européens, notamment en matière de relations extérieures : ce n’est pas un hasard si la doctrine Monroe prend en réalité son essor au début du xxe siècle, quand Theodore Roosevelt y ajoute son corollaire qui donne aux Etats-Unis le monopole (et donc le droit) d’utiliser la force dans cette sphère régionale américaine. Par ailleurs, en affirmant haut et fort leur neutralité et en exigeant la non-ingérence européenne, les Etats-Unis justifient le fait de ne pas aider directement les révolutionnaires latino-américains dans leur lutte pour l’indépendance contre l’Espagne, voie qui semble alors plus prudente et s’impose, non sans quelques débats animés au Congrès. Le principe directeur reste celui d’un exceptionnalisme par l’exemple, non par le prosélytisme : l’expérience politique américaine doit utiliser son énergie pour son développement économique, géographique et démographique, non « aller à l’étranger en quête de monstres à détruire », avertissement du secrétaire d’Etat du président Monroe, John Quincy Adams, dans un discours de 18213.

Unilatéralisme, neutralisme et non-ingérence sont donc les principes fondateurs de la politique étrangère des premières décennies du xixe siècle américain. Plus que tout autre aspect, la relation à l’Europe reste l’élément central définissant la relation des Américains au monde extérieur. La relation entre l’Ancien et le Nouveau Monde est également centrale dans la conception que les habitants des Etats-Unis ont d’eux-mêmes, dans la définition de leur identité.
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